
Se flicitant également de l'adoption, le 10 décembre 1996, par l'Assemblée

générale des Nations Unies, de la Résolution 51/45S exhortant tous les Etats à

s'employer à mener à bien dès que possible les négociations relatives à un accord

international efficace et juridiquement contraignant pour interdire l'emploi, le stockage,

la production et le transfert des mines terrestres antipersonnel,

sehflicitant de plus des mesures d'interdiction, des restrictions et des

moratoires, décidés unilatéralement ou multilatéralement au cours des dernières années

en ce qui concerne l'emploi, le stockage, la production et le transfert des mines

antipersonnel,

Solignanl le rôle de la conscience publique dans l'avancement des principes

humanitaires comme en atteste l'appel à une interdiction totale des mines antipersonnel

et reconnaissant les efforts déployés à cette fin par le Mouvement international de la

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, la Campagne internationale contre les mines

terrestres et de nombreuses autres organisations non gouvernementales du monde

entier,

Bapplan la Déclaration d'Ottawa du 5 octobre 1996 et la Déclaration de

Bruxelles du 27 juin 1997 exhortant la communauté internationale à négocier un

accord international juridiquement contraignant interdisant l'emploi, le stockage, la

production et le transfert des mines antipersonnel,

Soulignani l'opportunité de susciter l'adhésion de tous les BEats à la présente

Convention, et déterminés à s'employer énergiquement à promouvoir son

universalisation dans toutes les enceintes appropriées, notamment les Nations Unies, la

Conférence du désarmement, les organisations régionales et les grouperm ainsi que

les conférences d'examen de la Convention sur l'interdiction ou la limitation de

l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent tre considérées comme produisant

des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination,

Se fondant sur le principe du droit international hunanitaire selon lequel le

droit des parties à un conflit armé de choisir des méthodes ou moyens de guerre n'est

pas illimité, sur le principe qui interdit d'employer dans les conflits armés des armes,

des projectiles et des matières ainsi quedes méthodes de guerre de nature à causer des

maux superflus, et sur le principe selon lequel il faut établir une distinction entre civils

et combattants,

Son convenus de cequisuit :


